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Contribution de Jacques Haïssinski
 [...] Ces objectifs (savoir lire, écrire et compter) ne sont pas toujours atteints en pratique, parfois loin de là, du fait que les enseignants ne peuvent pas personnaliser la formation de leurs élèves dans des classes excessivement nombreuses.  
Ces trois objectifs sont clairs, fondamentaux. Ils fixent les priorités de la formation des maîtres, mais ils n’impliquent pas de contacts avec le « monde réel », notamment avec la biodiversité – alors que beaucoup d’élèves, aujourd’hui, n’ont de relations avec le « réel » qu’à travers des écrans de toutes sortes (surtout dans les mégapoles).
Je suggère que soit ajouté l’objectif « Découvrir son environnement » à ces trois premiers objectifs, ce qui sous-entend, entre autres : emmener les élèves dans des parcs ou des forêts, près de pièces d’eau (bassins, lacs, rivières), dans des fermes, des jardins, des entreprises, des expositions… 
Comme Patricia Chauvard l’a remarqué, ce quatrième volet de la formation ne demanderait pas l’introduction d’activités qui soient toutes entièrement nouvelles : les lectures, les récits, les applications numériques, les observations dirigées par le ou la professeur/e/ peuvent contribuer à répondre à ce quatrième objectif. Réciproquement, les activités qui relèvent de l’exploration de l’environnement peuvent donner lieu à des exercices d’écriture ou de calcul.

Contribution de Franck Ramus
L’essentiel de ce que j’ai dit correspond à ce qui est dans ce document :
https://www.reseau-canope.fr/fileadmin/user_upload/Projets/conseil_scientifique_education_nationale/Bilan_d_etape2018_GT2.pdf 
qui est une espèce de bilan des problèmes de la formation des enseignants français, avec quelques propositions. Vous y retrouverez notamment le problème de la place du concours bien identifié, et la proposition du décalage qui a été effectué. 
[...] On peut difficilement d’augmenter le volume horaire d’un pan de la formation sans prendre en compte l’ensemble, les multiples besoins de formation des enseignants dans tous les domaines, et donc sans proposer une démarche rationnelle globale pour arbitrer entre les différents besoins de formation (ou alors il faut demander l’augmentation globale de la durée de formation).
Autres liens utiles :
https://www.education.gouv.fr/etudes-et-statistiques-1145
https://www.reseau-canope.fr/conseil-scientifique-de-leducation-nationale-site-officiel/groupes-de-travail/gt2-formation-et-ressources.html

Contribution de Michel Henry
Sur la place du concours, nous (référence à F. Ramus) sommes d’accord. Dès la création des IUFM qui ont précédé les ESPE dont il parle, j’avais souligné l’incohérence d’un concours de recrutement en milieu de formation (ce que j’avais appelé dans un article « la maladie congénitale des IUFM »). Le bilan de Frank Ramus le préconise à la sortie de la licence (en principe dans des filières dédiées à l’enseignement). Ce serait alors un concours de pré-recrutement avant formation professionnelle, supposant la mise en œuvre d’une véritable préprofessionnalisation. C’était l’option des personnels des Ecoles normales et des syndicats du primaire. Elle était repoussée par le second degré, dont le SNES, qui voulait faire de la formation pratique et professionnelle un master (pour des études revendiquées à bac + 5 au lieu des maîtrises à bac + 4), débouchant sur le concours de recrutement comme stagiaire de la fonction publique. Les deux options sont pertinentes, mais ne conduisent pas aux mêmes types de formation. Personnellement, je préférais la première en tant qu’ancien élève de l’ENS, garantissant un présalaire significatif pendant deux ans [...]
Sur le plan de formation, [...] il ne suffit pas de modifier à la marge les horaires de différents éléments de la formation actuelle. En fait, cela dépend surtout de l’organisation des études du niveau bac à bac + 5. La prépro en licence peut intégrer de nombreux domaines aussi bien culturels que pratiques. Une sensibilisation aux questions posées par l’enseignement aux différents niveaux, par le biais de stages d’observation en classe notamment, peut accompagner des éléments de base en histoire de l’éducation, sociologie et psychologie. La psychologie génétique intervenant plutôt en master. Les didactiques des disciplines peuvent être débutées efficacement à bac + 2 (j’en ai l’expérience), mais elles doivent être une partie spécifique et essentielle en master déclinées suivant les degrés d’enseignement visés. Comme Frank Ramus, je pense donc qu'il faut demander l’augmentation globale de la durée de formation.
Les avancées actuelles en neurosciences (si l’on y adjoint les questions piagétiennes d’accommodation et d’adaptation) peuvent faire comprendre certains mécanismes d’acquisitions de connaissances au-delà des aspects culturels, y compris l’épistémologie de Bachelard. En pédagogie, il y a beaucoup de travaux anciens et plus récents (j’ai pu profiter des livres de Philippe Mérieux). Une conception d’ensemble est donc à construire dans une réforme globale de la formation allant dans une continuité de la formation initiale en deux ou trois ans (master + année de stage après recrutement) à la formation continuée, dans l’hypothèse d’une obligation minimale de semaines de formation au long de la carrière, comme c’était le cas dans les Ecoles normales. Cela suppose évidemment un corps de profs remplaçants titulaires…

Contribution de Véronique Ezratty 
J’ai remarqué lors d’action de soutiens scolaires qu’il y a au collège que des enfants intelligents qui ne construisent pas de sens autour d’opérations simples (addition et multiplication). Il s’agit pourtant d’une compétence fondamentale tant pour la vie de tous les jours que pour la plupart des études. [...] Le temps consacré à la formation des professeurs des écoles pour l’enseignement des sciences est insuffisant. Cependant, cela s’explique en partie par un temps global de formation insuffisant, en partie parce que le rôle des connaissances scientifiques est mal connu dans la population. [...]

Contribution de Dominique Devezeaux
En ce qui concerne le thème abordé au cours de la visioconférence du 13 janvier, mon intervention portait sur les points suivants :
· [...]il est effectivement important que les professeurs des écoles soient à l’aise en mathématiques et sur les sujets scientifiques pour ne pas transmettre aux enfants leurs propres peurs voire rejets de ces disciplines et qu’ils prennent plaisir à les aborder avec leurs élèves. Il faut, bien sûr, favoriser la formation continue des professeurs des écoles, en particulier en sciences. 
· Par ailleurs, il ne me paraît pas utile de présenter trop tôt aux élèves des notions qu’ils ne peuvent pas comprend au risque de les amener à des interprétations erronées qu’il sera très difficile de corriger par la suite[...]
· Peut-on compter sur l’enseignement scientifique de 1ère et terminale pour assurer une meilleure formation scientifique de la population ? Ma réponse est clairement négative. On sait depuis longtemps que le collège unique est le maillon faible du cursus éducatif [...]. Or, la réforme Blanquer a créé le « lycée unique ». Auparavant, en séries générales, seul le programme de la série L était dépourvu d’un enseignement de mathématiques obligatoire, aujourd’hui il n’y a plus de maths dans le tronc commun dès la classe de première en série générale. Quant à l’enseignement scientifique de 2h par semaine, il s’intègre dans le tronc commun, dispensé dans des classes hétérogènes jusqu’au bac.  Il ne satisfait ni les élèves « scientifiques » pour lesquels il est trop simplifié (dans le but de s’adapter à tous), ni les élèves « littéraires », allergiques aux sciences et qui refusent souvent de s’impliquer dans ces disciplines, [...]. J’ai enseigné avec plaisir de nombreuses années en première L avec des élèves qui pouvaient faire des efforts car le programme était adapté. Par ailleurs, imaginer des enseignements pluridisciplinaires de 2h (ici essentiellement sciences de la vie et de la Terre et physique-chimie) implique de fait que les professeurs enseignent dans une discipline qui n’est pas celle de leur formation initiale, cela revient à dévaluer leur formation en supposant finalement qu’ils ne sont pas des spécialistes et peuvent enseigner n’importe quoi, ce qui ne va pas dans le sens d’une revalorisation du métier d’enseignant  (point qu’il est aussi possible de développer par ailleurs, en particulier pour l’évaluation du grand oral, l’enseignement en SNT (sciences numériques et technologie), l’éducation morale et civique, …).
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